
Compte-rendu du comité ONG du 5 juillet 2022 

31 NOUVEAUX PROJETS D’ONG FINANCÉS PAR L’AFD 

L’AFD accorde près de 35 millions d’euros de subventions 

aux organisations de la société civile 

Le comité ONG de l’AFD du 5 juillet 2022 a validé l’attribution de près de 35 millions d’euros de 

subventions (34 951 364 €) pour la mise en œuvre de 31 nouveaux projets dont le budget global 

s’élève à près de 60 millions d’euros (59 754 337 €).  

Parmi ces nouveaux projets, 25 seront déployés sur le terrain pour soutenir l’entrepreneuriat 

social, la santé et notamment la santé mentale, la protection des droits des personnes 

migrantes et celle des défenseurs des droits humains, le développement rural et culturel, la 

sécurité alimentaire et l’agroécologie ou encore l'empouvoirement économique des femmes. 

Six projets d’intérêt général permettront également de développer des actions d’éducation à 

la citoyenneté et de structurer le milieu associatif français. 

L’un des 25 projets terrain sera déployé en Moldavie pour répondre à la situation d’urgence et 

soutenir les réfugiés d’Ukraine. Il visera à améliorer leurs conditions d’accueil et à appuyer les 

autorités moldaves et les acteurs locaux dans leur capacité à accueillir ces réfugiés.  

Ce comité a également approuvé le 1er financement direct accordé à une OSC locale. Ce 

projet incarne l’ouverture du dispositif Initiatives OSC de l’AFD aux OSC de droit local, 

conformément à la loi de programmation relative au développement solidaire et à la lutte 

contre les inégalités mondiales adoptée en août 2021 par le Parlement. 

PROJETS DE TERRAIN 

SOLIDARITES INTERNATIONAL 

Renforcer la cohésion sociale et la résilience de la société moldave face aux défis posés par 

l’accueil des réfugiés venus d’Ukraine – Moldavie 

Ce projet, porté par Solidarités International, en partenariat avec Médecins du Monde et 

Humanité et Inclusion, dans le cadre du Partenariat Synergies, a vocation à soutenir les 

autorités moldaves et les acteurs locaux dans leur capacité de réponse face à l’accueil des 

réfugiés venus d’Ukraine, dans le contexte de l’invasion russe.  

Le projet a pour objectif d’améliorer les conditions d’accueil des réfugiés en renforçant leur 

autonomisation, prévenant ainsi les risques de tensions sociales entre la population hôte et la 

population réfugiée. Le mode opératoire cible le renforcement des OSC locales afin de 

préparer la société moldave à de nouvelles vagues de migration avec la provision de services 

de petite enfance, d’éducation, d’appui à l’emploi. Le projet a également pour objectif de 

renforcer les capacités des services de soins de santé primaires (SPS) existants et contribuera à 

l'intégration des services MHPSS (santé mentale et soutien psychosocial) dans les SPS, afin de 

faire face à l'impact sur les services de santé de l'augmentation de la population desservie 
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(communautés hôtes et réfugiés). Enfin, les Organisations des Personnes Handicapées (OPH) 

seront appuyées pour assurer l’inclusion des enfants et adultes handicapés dans les structures 

publiques (établissements scolaires) et les entreprises. 
 

Le budget total du projet est de 3 000 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève à 

2 000 000 euros, soit 66 % du montant total du projet. 

 
GROUPE SOS PULSE TUNISIE – LAB’ESS 

Renforcer les sociétés civiles des pays de la rive sud méditerranéenne - Mauritanie, Maroc, 

Tunisie, Jordanie 
 

Pour dynamiser et structurer les sociétés civiles, encore fragiles, des pays de la rive sud 

méditerranéenne, le projet Salam (Structurer et Agir en Liaison avec Les Acteurs de 

Méditerranée) cherche à renforcer les capacités des organisations agissant pour un 

développement local plus durable et inclusif, en ciblant particulièrement les jeunes.   

Le projet prévoit ainsi i) de développer un réseau de structures d’accompagnement locales 

en Mauritanie, au Maroc, en Tunisie et en Jordanie ; ii) qui soutiendra financièrement et 

techniquement le développement de projets innovants sur la thématique des villes durables, 

portés par des jeunes issus d’OSC locales.  

L’objectif est de contribuer ainsi à améliorer les capacités des jeunes issus des OSC de la région 

Méditerranéenne à mener des projets territoriaux durables et innovants. Le projet vise 

également, de manière transversale, la sensibilisation aux enjeux de développement durable, 

à l’engagement citoyen et à la thématique des villes durables. 

 

Le projet est porté par l’association de droit tunisien, Lab’ess, 1ère OSC de droit local à être 

cofinancée par le dispositif Initiatives OSC. Il s’inscrit dans la dynamique initiée par le président 

de la République française lors du Sommet des deux Rives de 2019 puis des engagements pris 

par la France en 2022, lors du Forum des Mondes Méditerranéens, de renforcer la jeune société 

civile des États de la rive sud méditerranéenne. 
 

Le budget total de ce projet est de 3,3 millions d’euros. La subvention accordée par l’AFD 

s’élève à 3 millions d’euros, soit 90 % du montant total du projet. 

 
PEOPLE POWER INCLUSION  

Soutenir l’incubation d’entrepreneurs dans les énergies renouvelables et l’agroalimentaire au 

Burkina Faso et au Sénégal  
 

Au Sénégal comme au Burkina Faso, le chômage est un défi majeur, en particulier pour la 

jeunesse. Une situation qui ne cesse de se dégrader avec d'une part les crises qui se succèdent 

et qui affectent massivement l'économie de ces pays et, d'autre part, l’arrivée massive de 

jeunes sur le marché du travail qui remet en cause les capacités d'absorption des secteurs 

privé et public.  

Dans ce contexte, le projet porte l’ambition de stimuler la capacité des jeunes à innover pour 

trouver des solutions durables aux enjeux économiques, sociaux et environnementaux au 

Sénégal et au Burkina Faso. Pour y parvenir, PPI développera un programme d’incubation et 

d’accélération dans les secteurs de l'agro-alimentaire et des énergies renouvelables, 

accompagné de fonds d'amorçage conséquents, pour une centaine d’entrepreneurs. 

D’autre part, il renforcera les capacités de quatre incubateurs, associations locales partenaires 

de ce projet, pour assurer leur montée en compétence sur l’approche genre et 

l’entrepreneuriat social, et les accompagner dans la digitalisation de leurs pratiques. 
 

Le budget total de ce projet est de 850 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 400 000 euros, soit 47 % du montant total du projet. 
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INITIATIVE FRANCE 

Consolider les Réseaux Initiative pour développer les prêts d’honneur au Burkina Faso, Maroc 

et en Tunisie – Phase 2 
 

L’ambition du projet mené par Initiative France consiste à développer l’offre de prêts 

d’honneur en Afrique pour contribuer à la création d’emplois et au développement 

économique local par l’entrepreneuriat. Dans le cadre de cette deuxième phase, la stratégie 

d’Initiative France est de fédérer les associations Initiative, déjà implantées ou créées dans le 

cadre du projet, qui fournissent un service gratuit aux entrepreneurs par un prêt d’honneur et 

un accompagnement humain, autour de réseaux nationaux. Ces réseaux fournissent un cadre 

au développement des associations pour mieux assurer leur pérennité et crédibiliser l’offre 

Initiative auprès de nouveaux partenaires financiers. Ils sont au service des associations pour 

améliorer leur impact sur la création de richesses et d’emplois sur les territoires.  

 

Dans cette phase 2 d’une durée de trois ans, la priorité d'Initiative France consistera d’une part 

à consolider l’activité de prêt d’honneur et d’accompagnement des associations appuyées 

en phase 1 en accélérant leur transition numérique et en renforçant leurs capacités en matière 

de diligences LCBFT (lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme), 

et d’autre part à développer les moyens d’actions de ces associations et des réseaux pour 

toucher plus de publics et de territoires. 
 

Le budget total du projet est de 747 230 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève à 

450 000 euros, soit 59 % du montant total du projet. 

 
FÉDÉRATION HANDICAP INTERNATIONAL 

Agir pour la santé mentale et le continuum éducative inclusive-formation professionnelle - 

Bénin, Burkina Faso, Liban, Madagascar, Sénégal, Sierra Leone, Togo – CPP phase 2  
 

Le partenariat pluriannuel porté par HI entre dans sa seconde phase. Son ambition est de 

contribuer à la réduction de la pauvreté en travaillant sur deux thématiques liées et facteurs 

d’exclusion : la santé mentale, d’une part, et d’autre part l’éducation inclusive et la formation 

professionnelle.  

Avec ses partenaires locaux, HI développe dans 7 pays (Bénin, Burkina Faso, Sénégal, Sierra 

Leone, Togo, Madagascar et Liban) des stratégies communautaires et participatives afin de 

rapprocher au mieux les soins de santé mentale des personnes les plus vulnérables et d’assurer 

un accès continu à l’apprentissage pour les jeunes handicapés, à travers la mise à l’échelle 

progressive de stratégies innovantes sur le continuum Éducation / Formation inclusif. L’ambition 

est qu’à l’issue du projet, les acteurs institutionnels maîtrisent davantage les enjeux de 

l’inclusion et de la santé mentale et soient en mesure de développer et piloter des politiques 

et stratégies inclusives et sensibles au genre. Quant aux organisations de la société civile, elles 

verront leurs capacités de mobilisation, de plaidoyer et de sensibilisation renforcées pour faire 

de la santé mentale et de l’éducation/formation professionnelle inclusive une priorité au 

niveau national et international. 
 

Le budget total de cette CPP d’une durée de 4 ans est de 12,5M d’euros. La subvention 

accordée par l’AFD pour la tranche 1 (les deux premières années) s’élève à 4,4M d’euros, soit 

64 % du montant total de la tranche. 

 
LA CIMADE 



 Page 4 sur 16 

Améliorer la protection des droits des personnes migrantes sur les parcours migratoires – 

Sénégal - phase 2 

Ce projet constitue la seconde phase d’un projet exploratoire lancé en 2019 par la Cimade et 

ses partenaires visant un meilleur respect des droits et de la dignité des personnes migrantes et 

de leurs familles. Le projet intervient sur deux thématiques : la question des personnes 

étrangères en détention et la question des personnes mortes et disparues sur les parcours 

migratoires.  

Cette seconde phase continuera d’œuvrer à améliorer les connaissances et capacités des 

partenaires OSC en vue d’une meilleure prise en compte des droits des personnes migrantes 

et de leur famille, en cas de détention (droit au conseil) et en cas de disparition d’un proche 

en migration (droit à l’information). Elle vise également à susciter des changements de 

pratiques des acteurs concernés (OSC, acteurs institutionnels, familles) dans la prise en compte 

de ces droits.  

Le projet est mis en œuvre par la Cimade en partenariat avec des OSC locales (Remidev au 

Senegal). Outre les OSC partenaires dont les capacités et connaissances seront directement 

renforcées, une quinzaine d’acteurs institutionnels et une soixantaine d’organisations issues de 

la société civile des deux pays, ainsi que 10 avocats (Sénégal) bénéficieront du projet. Celui-

ci doit concourir à ce que les familles en recherche de leur proche décédé ou disparu sur les 

parcours migratoires soient mieux informées et accompagnées, la situation de personnes 

migrantes en détention soit mieux documentée et défendue (Sénégal). 

Le budget total de ce projet est de 400 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 240 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 

TETRAKTYS 

Structurer un itinéraire culturel au Sénégal 

Ce projet de développement rural « Sur la piste du Caméléon » est mené par un consortium 

d’associations françaises (Tétraktys, Aide médicale et développement, Energies sans frontières, 

Hydraulique sans frontières) en partenariat avec une OSC sénégalaise, l’Association des 

minorités ethniques (AME). Il se déroule dans douze communes de trois départements de la 

région de Kédougou.  

L’objectif est de structurer un grand itinéraire culturel permettant à la fois de développer le 

tourisme et d’améliorer les conditions de vie des populations.  

Le premier volet du projet sera consacré au développement de nouvelles activités 

économiques et sociales : définition du tracé de l’itinéraire culturel et de ses principales 

étapes ; aménagement d’un tronçon pilote avec 50 km d’itinéraires de randonnées et trois 

sites aménagés ; appui au développement d’activités agroécologiques, culturelles et 

touristiques. Le deuxième volet se focalisera sur la préservation du patrimoine naturel et du 

patrimoine culturel : construction et équipements de trois pôles ressources apportant des 

services dans les domaines de l’eau, de l’énergie et de la santé ; actions pour préserver et 

valoriser les ressources naturelles et le patrimoine culturel matériel et immatériel des ethnies 

minoritaires du territoire. Enfin, il s’agira de professionnaliser et structurer l’OSC partenaire, 

l’AME, et d’initier une réflexion collective sur la gouvernance de l’itinéraire culturel. 

Le budget total de ce projet est de 1 443 000 d’euros. La subvention accordée par l’AFD 

s’élève à 860 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 

ESSENTIEL 
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Promouvoir la santé et lutter contre les maladies non transmissibles au Sénégal - Phase 2 
 

Il s’agit de la deuxième phase d’un projet de coopération entre les territoires de Nantes et de 

Rufisque, au Sénégal, pour promouvoir la santé et lutter contre les maladies non transmissibles. 

Il cible des enjeux de santé communautaires et d’éducation peu investis par les services 

formels et les autres acteurs. Pour ce faire, le projet se décline en trois volets : 

- Le renforcement des initiatives de promotion de la santé pour les enfants et des jeunes : 

intégration de la pratique sportive dans toutes les écoles élémentaires de Rufisque ; 

fourniture de repas équilibrés dans trois cases des tout-petits (structures communautaires 

prenant en charge les enfants de 0 à 6 ans) ; éducation à la santé des jeunes ; 

sensibilisation des enfants et de leurs familles sur la nutrition, la santé, le handicap ; 

- La formation des professionnels de l’éducation, de la petite enfance, du sport et des 

agents de santé communautaire en matière de santé et de bien-être des enfants et des 

jeunes ; 

- Le dialogue et la concertation pour irriguer les politiques publiques de la ville de Rufisque 

en matière de promotion de la santé des enfants et des jeunes. 

 

Le projet impliquera neuf OSC de Rufisque et quatre collectivités (Ville de Rufisque, Communes 

de Rufisque Est, Rufisque Ouest et Rufisque Nord). 
 

Le budget total de ce projet est de 382 297 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 210 000 euros, soit 55 % du montant total du projet. 

 
SOL – ALTERNATIVES AGROECOLOGIQUES ET SOLIDAIRES 

Promouvoir la souveraineté alimentaire par la valorisation des céréales locales au Sénégal – 

Phase 3 
 

Ce projet vise à accompagner la pérennisation des filières mil et maïs développées depuis 

2015 afin de promouvoir des systèmes alimentaires durables, l'emploi rural, l'autonomisation des 

femmes et la qualité nutritive de l'alimentation au Sénégal.  

Depuis l’origine, le projet est mené en partenariat avec la FONGS (Fédération des ONG du 

Sénégal) qui est la principale organisation faitière des organisations paysannes du pays, et 

avec des organisations paysannes membres de la FONGS (sept organisations pour cette 

troisième phase). Il se déroule dans le bassin arachidier, c’est-à-dire dans les régions de 

Kaffrine, Kaolack, Thiès, Diourbel et Fatick.  

Le projet se décline en deux axes : d’une part le renforcement des capacités entrepreneuriales 

et institutionnelles des différents maillons de la chaîne de valeur et, d’autre part, le passage à 

l'échelle de l'initiative. Pour cela, un appui sera apporté à 270 exploitations familiales, qui seront 

formées à l’agroécologie, à quatre minoteries et à trois magasins qui bénéficieront d’un 

accompagnement continu en entrepreneuriat. Les capacités techniques et organisationnelles 

de 250 femmes transformatrices et de 60 boulangers seront renforcées pour offrir à plus de 

45 000 consommateurs des produits transformés à base de céréales locales. En parallèle, une 

campagne de sensibilisation et plaidoyer sera menée pour encourager les autorités publiques 

à soutenir le développement des deux filières. 

Le budget total du projet est de 566 932 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève à 

300 000 euros, soit 53 % du montant total du projet. 
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FERT (FORMATION POUR L’EPANOUISSEMENT ET LE RENOUVEAU DE LA TERRE) 

Améliorer les revenus des producteurs et structurer l’offre de produits agricoles à Madagascar 

- Phase 2 
 

Le projet permettra d’améliorer les revenus des producteurs et productrices des régions 

d’Analamanga et Itasy, et de structurer l’offre de produits agricoles frais et sains dans les bassins 

de production autour d’Antananarivo, à Madagascar. Cette seconde phase s’inscrit dans la 

continuité de la première et vise à consolider ses acquis tout en élargissant la zone 

d’intervention. Pour ce faire, l’OSC et ses partenaires souhaitent agir sur plusieurs leviers : 

- L’accompagnement du conseil agricole de proximité aux paysans : amélioration des 

techniques et pratiques agricoles, via le déploiement d’un réseau de conseillers 

agricoles, diffusion de pratiques agro écologiques, amélioration de la gestion des 

exploitations, amélioration de l’accès à l’eau agricole (arrosage et irrigation), 

- L’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages ruraux ainsi que la 

commercialisation de produits agricoles frais et sains sur les marchés grâce à la 

structuration des filières, à l’amélioration des conditions de gestion post-récolte, à une 

meilleure information sur les prix et à une meilleure connaissance des marchés, 

- La structuration de services concrets aux producteurs sur la santé animale, le 

maraîchage, l’arboriculture et l’agroécologie, la vie associative des organisations de 

producteurs, la place des femmes grâce à l’accompagnement par des paysans-relais, 

à l’accompagnement d’unions filières ou encore le soutien à la mise en place de 

Groupements Villageois d’Epargne et de Crédit. 

 

9 500 productrices.teurs (dont 35% de jeunes de moins de 40 ans et plus de 40% de femmes) 

bénéficieront du projet ainsi que 850 paysan.ne.s relais et 600 paysan.ne.s leaders et 680 OP 

locales dont 30 unions filières de niveau communal et 3 unions régionales. 
 

Le budget total de ce projet est de 1 900 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 550 000 euros, soit 29 % du montant total du projet. 

 
LE PARTENARIAT 

Améliorer l’accès à l’emploi et l’insertion professionnelle des personnes vulnérables – Maroc, 

Guinée, Sénégal 
 

Au Sénégal, au Maroc comme en Guinée, le taux de chômage reste très élevé et les dispositifs 

d’insertion professionnelle sont essentiellement pensés pour les jeunes diplômés, sans prendre en 

compte les personnes en situation de vulnérabilité telles que les jeunes déscolarisé.es ou 

handicapé.es, les jeunes mères et femmes isolées, les femmes sortant de prison…  

Le projet « Agis ! » (Appui à la Gouvernance pour l’Insertion Socio-professionnelle) permettra 

d’améliorer l’accès à l’emploi et l’insertion professionnelle de ces personnes vulnérables en : 
 

- Appuyant les politiques publiques pour développer une gestion coordonnée et 

inclusive des dispositifs territoriaux de formation professionnelle et d’accès à l’emploi, 

adaptés à la prise en compte des publics vulnérables ; 

- Accompagnant les acteurs locaux, dont les OSC locales, dans l’animation des 

dispositifs de formations professionnelles inclusives et adaptées aux besoins des 

territoires ;  

- Facilitant l’insertion professionnelle de 1 200 personnes vulnérables, prioritairement dans 

des métiers verts et durables, grâce à des parcours d’insertion personnalisés.  
 

Le budget total de ce projet est de 2 415 008 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 1 000 000 euros, soit 41 % du montant total du projet. 
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COALITION PLUS 

Promouvoir la participation des acteurs communautaires pour lutter contre le VIH - Maghreb, 

Afrique de l’Ouest, Afrique Centrale et de l’Est, Océan Indien, Amérique Latine, Asie du Sud Est 

et les pays lusophones – Convention programme -phase 2 

Malgré des avancées notables depuis 20 ans, en particulier dans la démocratisation de 

l’accès au traitement, le VIH/Sida reste une crise sanitaire mondiale. Les structures de santé 

communautaire ont un rôle majeur pour assurer la prise en charge des patients vulnérables et 

l'implication des personnes concernées est un élément clé de la réussite des stratégies de lutte 

contre le VIH/Sida.  

Le projet « Innover, Former et Transférer : les communautés en action contre le VIH et pour la 

santé des populations clés » vise à promouvoir la participation des acteurs communautaires à 

travers l’appui à la prise en charge des populations clés et l’appui à la structuration associative. 

Il s’organise autour des 6 plateformes sous régionales et du réseau lusophone de l’OSC, dont 

la gouvernance et la pérennité seront renforcées, l’expertise communautaire reconnue, et les 

offres de services de santé communautaires consolidées. 

Le budget total de ce projet est de 5 millions d’euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 3 millions d’euros, soit 60% du montant total du projet. 

SIDACTION 

Améliorer la qualité de vie, la santé et le bien-être des personnes vivant avec le VIH et 

affectées par le VIH en France et à l’international- Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, 

Côte d’Ivoire, Djibouti, Guinée, Maroc, Maurice, Niger, République du Congo, 

République Démocratique du Congo, Tchad, Togo - phase 1 CPP – tranche 2 

En cours depuis deux ans, le Partenariat Pluriannuel ‘TREMPLINS’ propose l’amélioration de la 

qualité des services de santé à travers un appui technique et financier à 24 associations locales 

et un réseau d’OSC partenaires dans quinze pays pour proposer une prise en charge globale 

des personnes vivant avec le VIH.  

Ce programme a pour objectif l’augmentation du nombre de patients ayant une charge 

virale indétectable et une qualité de vie perçue comme satisfaisante, l’émergence de jeunes 

leaders et la réduction des iniquités liées au genre dans l’accès aux soins. Plus largement, il vise 

le renforcement des systèmes de santé nationaux par l’intégration des systèmes public et 

associatif et la diffusion des expertises en santé communautaire.  

Le budget total de ce programme d’une durée de quatre ans, s’élève à un montant de 

total de 14,6 M€ avec un cofinancement total apporté par l’AFD de 7,2 M€, soit 49% du 

budget. La subvention apportée par l’AFD sur les deux dernières années s’élève à 3 795 628 

€, soit 53% du montant total de la tranche 2. 

AGIR ENSEMBLE (AEDH) en consortium avec la Plateforme des OSC actives en matière de droits 

humains à l’international (PDH) 

Contribuer à la protection des défenseurs des droits humains dans le monde - Burkina Faso, 

Madagascar, Côte d’Ivoire, Liban, Mexique, République du Congo, Burundi, Togo, France 

Ce projet constitue le volet international de l’Initiative Marianne pour les défenseurs des droits 

humains dans le monde lancée le 10 décembre 2021 par la Présidence de la République 

française.  Sa finalité est que la France (société civile et pouvoirs publics) contribue mieux et 

plus à la protection des défenseurs des droits humains. Le projet promeut une approche à la 

fois collective et préventive. Il sera déployé dans 10 pays répartis sur tous les continents (Burkina 
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Faso, Madagascar, Côte d’Ivoire, Liban, Mexique, République du Congo, Burundi, Togo et la 

France), avec un périmètre géographique différent selon les objectifs poursuivis.  

Un premier objectif vise à ce que les acteurs publics français et de trois pays africains 

renforcent leur action pour la protection des DDH (Burkina Faso, Madagascar, Togo). Un 

second objectif concerne 18 réseaux de défenseur.e.s des droits humains dans les pays 

étrangers ciblés afin de les rendre plus solide, inclusifs et durables. Un troisième objectif cible 

les acteurs associatifs français de solidarité internationale et de développement afin qu’ils 

renforcent l’intégration de la protection des DDH dans leurs projets. 

 

Porté par AEDH en consortium avec la Plateforme des ONG françaises actives en matière de 

droits humains à l’international (PDH), il sera mis en œuvre plus particulièrement par 5 OSC 

membres de la PDH et leurs partenaires locaux : AEDH, FIACAT, FIDH, TLP, AFCNDH.  
 

Le budget total de ce projet est de 1 296 144 €euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 1M d’euros, soit 76 % du montant total du projet. 

 
FIDH 

Contribuer aux objectifs de développement durable en soutenant l’Etat de droit respectueux 

des droits humains dans 18 pays du Sud - phase 2  
 

Ce programme croise trois des priorités stratégiques de la FIDH (Etat de droit, droits des femmes, 

lutte contre l’impunité), soutient des processus transversaux à l’organisation (capitalisation, 

genre, gouvernance) et est mis en œuvre sur trois continents (Afrique, Amérique Latine, Asie).  

Dans la continuité de la phase 1 de ce projet, trois objectifs seront poursuivis dans cette phase 

2 d’une durée de 3 ans. Le premier objectif vise à renforcer la protection des droits humains, 

notamment des droits des femmes. En second lieu, il s’agira de maintenir la lutte contre 

l’impunité via un accès renforcé des victimes à la justice. Enfin, le troisième objectif visé porte 

sur le renforcement des échanges, interactions et alliances entre ligues membres de la FIDH à 

l’échelle mondiale. 

32 organisations membres et partenaires de la FIDH seront mobilisées. A son issue, il est attendu 

que 5 avancées en matière de protection des droits fondamentaux soient recensées dans les 

pays du programme notamment en matière de protection des droits des femmes. A travers lui, 

800 victimes (dont 40% de femmes) seront soutenues et/ou sensibilisées pour mieux 

comprendre, suivre et participer à des procédures de lutte contre l’impunité. Cette seconde 

phase du programme doit également permettre à la FIDH d’intégrer pleinement une 

approche genre. 
 

Le budget total du projet est de 4 615 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève à 

3 000 000 euros, soit 65 % du montant total du projet. 

 
TRIANGLE GENERATION HUMANITAIRE en consortium avec MEDECINS DU MONDE. 
Transformer le système alimentaire afin de le rendre plus durable et moins nocif à toutes les 

étapes de la ferme à la fourchette - Népal   
 

Le projet vise à transformer le système de production et de distribution agricole dans six 

municipalités de la province Bagmati à travers l’amélioration des pratiques agricoles et des 

débouchés des produits alimentaires, et l’intégration de la protection et de la santé des 

agriculteurs ciblés. Ce projet fait suite à l’intervention de TGH dans le district de Sindhupalchok 

suite au séisme de 2015. 

Pour l’accompagnement de la transition agricole des coopératives, le projet prévoit des 

activités de formation, la réalisation d’une ferme modèle sur l’agriculture biologique, des 



 Page 9 sur 16 

activités d’appui à l’entreprenariat social et à l’accès aux financements, le développement 

de modèles de distribution durables (mise en place de marchés locaux, de services de 

stockage et de transport, plateforme de commercialisation), et l’appui à la certification. 

Le projet inclut également des activités de formation des employés des centres de santé au 

travail, la mise en place d’une médecine du travail dans les coopératives, et la distribution 

d’équipements de protection des travailleurs lors de l’utilisation de pesticides. 
 

Le budget total du projet est de 1 100 000 d’euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 700 000 euros, soit 64 % du montant total du projet. 

 
DOULEURS SANS FRONTIERES 

Structurer et améliorer la prise en charge de la douleur et des soins palliatifs en Haïti 
 

Le projet vise à construire et diffuser une culture du traitement de la douleur, auprès des 

professionnels de santé, mais aussi auprès des patients, des familles, des décideurs… Et de la 

mettre en actes à travers une offre de soins et de services. Il se décline selon trois axes 

d’actions : 

- Le déploiement d’une offre de soins : à travers notamment la gestion des centres de 

soins en hôpital (dans les deux principaux hôpitaux de Port-au-Prince), les consultations 

et les soins palliatifs à domicile, l’animation de groupes d’échanges de patients et de 

soignants, la capitalisation et la formalisation des bonnes pratiques… 

- La formation initiale et continue des personnels soignants et la sensibilisation des 

praticiens à la problématique de la douleur : intégration de modules de formation dans 

le cursus des étudiants (médecins, infirmiers…), formation continue des professionnels 

de santé, organisation d’un diplôme universitaire de prise en charge de la douleur et 

de soins palliatifs… 

- Le plaidoyer auprès des décideurs, des médecins et la sensibilisation du grand public : 

animations, conférences, relations médias, appui à la société savante haïtienne pour 

la prise en charge de la douleur. 

 

Les bénéficiaires du projet seront les patients, personnels soignants et aidants des dispositifs de 

prise en charge de la douleur et des soins palliatifs et de soins à domicile, mais aussi les 

praticiens et les étudiants formés. Indirectement, le projet impactera les aidants familiaux des 

personnes prises en charges dans les UD, les membres de la SOHAD et l’ensemble des usagers 

du système de santé des départements concernés, à travers les actions de sensibilisation et 

l’amélioration de l’offre de soins. 
 

Le budget total de ce projet est de 720 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 430 000 euros, soit 60 % du montant total. 

 
ELECTRICIENS SANS FRONTIERES 

Fournir un accès à une eau de qualité, à des services d’assainissement et à une énergie 

électrique au Togo, Phase 2 
 

Le projet « Villages, santé et développement durable » est la seconde phase d’un projet mis 

en œuvre dans la région des Plateaux au Togo depuis 2018 et qui vise à fournir durablement 

et de manière combinée l’accès à une eau de qualité, à des services d’assainissement et à 

une énergie électrique respectueuse de l’environnement, à 7 villages ruraux isolés. Il est 

construit autour de deux volets : 
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- Un volet d’infrastructures conséquentes (forages, bornes fontaines, châteaux d’eau, 

réservoir de récupération et purificateur de l’eau de pluie, blocs de latrines, lave-mains 

et douches, containeurs à déchets abrités, lampadaires solaires et coffres de prises 

électriques) avec des impacts visibles pour les bénéficiaires ; 

- Un volet de renforcement de compétences des acteurs locaux (partenaires locaux, 

groupes de suivi du projet et comités de gestion des installations dans les villages, appui 

à un centre de formation professionnelle), pour contribuer à la pérennisation des 

installations. 

Le projet est porté par Electriciens sans frontières et mis en œuvre avec plusieurs partenaires 

locaux et français: l’ONG togolaise Entreprise Territoire et Développement (ETD), le Centre de 

formation technique et professionnel de Notsé (CFTPN), les ONG françaises Les amis du Togo 

et Aquassistance ainsi que l’entreprise française Watura. 
 

Le budget total de ce projet est de 990 442 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 380 000 euros, soit 38 % du montant total. 

 
AGRISUD INTERNATIONAL 

Promouvoir une agriculture durable et résiliente dans la province de Siem Reap- Cambodge - 

Phase 3 
 

Le projet « IADA » (Intensification agro-écologique et de diversification de l’agriculture familiale 

périurbaine), porté par Agrisud, vise à améliorer et sécuriser les conditions de vie des petites 

exploitations agricoles familiales à travers la promotion d’une agriculture durable et résiliente 

aux risques climatiques et économiques dans la Province de Siem Reap. Son développement 

touristique (6,6 millions de visiteurs en 2019) s’accompagne de multiples défis (pression foncière 

importante pour les exploitations agricoles familiales (EAF)), mais aussi d’opportunités 

(demande croissante en produits frais, satisfaite en grande partie par les importations des pays 

voisins). 

Pour organiser la rencontre entre l’offre des petites exploitations familiales et les marchés dont 

elles étaient trop souvent exclues, les phases 1 et 2 du projet IADA ont porté sur l’intensification 

agro-écologique, la diversification et la commercialisation des productions. Le projet a permis 

aux EAF d’augmenter et diversifier leurs activités et de s’organiser, améliorant ainsi leur sécurité 

alimentaire et nutritionnelle et l'approvisionnement des marchés locaux, ce qui a permis une 

augmentation de leurs revenus. 

Cette troisième phase vise à consolider les acquis des phases précédentes pour apporter des 

éléments concrets et durables de réponse aux défis d’accompagnement des producteurs et 

productrices, et à asseoir une dynamique pluriacteurs à l’échelle de la province comme 

moyen de soutenir le développement de systèmes agricoles durables. 
 

Le budget total du projet est de 1 406 112 euros. La subvention de l’AFD s’élève à 700 000 euros, 

soit 49,8 % du budget. 

 
APDRA PISCICULTURE PAYSANNE 

Développer les filières piscicoles au Cambodge, Cameroun, Congo, en Côte d’Ivoire et à 

Madagascar, Convention programme - Phase 2 
 

Le projet cherche à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations rurales à 

travers la disponibilité de protéines animales de qualité et la diversification des ressources et 

moyens d’existence.  
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Cette seconde phase poursuit le développement d’une pisciculture familiale en mettant 

l’accent sur les pratiques agroécologiques qui permettent d’améliorer les systèmes piscicoles 

et de les rendre plus résilients.  

 

Le projet est mis en œuvre par APDRA, en partenariat avec les OSC locales UIRA2PCI en Côte 

d’Ivoire, l’ADESA au Cameroun, le FPGR au Congo, l’OP FIFATA à Madagascar et le TCO au 

Cambodge. Il mobilisera également les acteurs de la recherche, avec le CIRAD et FOFIFA à 

Madagascar. Le projet accompagnera directement 5 390 pisciculteurs, dont 10% de femmes.  
 

Le budget total de ce projet est de 2 766 250 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 1 800 000 euros, soit 65 % du montant total du projet. 

 
ENTREPRENEURS DU MONDE 

Former les petits producteurs et productrices aux techniques agro-écologiques au Sénégal et 

au Togo– Convention programme - phase 2 
 

L’adoption des techniques agro-écologiques par les petits producteurs et productrices 

d’Afrique de l’Ouest est un levier majeur pour faire face aux aléas du changement climatique 

et à la perte de fertilité des sols. Pour ce faire, un apprentissage long, basé sur la pratique et 

l’expérimentation est essentiel. 

Cette convention Programme « Formations et approche filière pour une agriculture familiale 

résiliente » vise ainsi à renforcer la capacité d’adaptation au changement climatique des 

producteurs et productrices vulnérables d’Afrique de l’Ouest par la formation aux techniques 

climato-intelligentes et l’accompagnement le long des chaînes de valeurs agricoles. 

Pour ce faire, EDM créera des fermes-écoles, dotées d’un modèle économique pérenne, 

capable d’assurer la formation initiale des différents types d’apprenants, et d’apporter des 

services complémentaires aux agriculteurs pour leur permettre de réduire la pénibilité et 

augmenter la productivité et l’efficacité du travail et mieux s’insérer au sein des chaines de 

valeur. Les actions du projet se tiendront dans la vallée du fleuve Sénégal (région de Matam) 

et dans la Région Centrale (préfectures de Blitta et de Sotouboua) au Togo. 

Le projet bénéficiera directement à 2 045 producteurs, dont au moins 70% de femmes, qui 

recevront des formations en agroécologie, 600 producteurs dont 400 femmes avec un accès 

aux infrastructures de conservation et de transformation.  
 

Le budget total de ce projet est de 1 572798 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 900 000 euros, soit 57 % du montant total du projet. 

 
SOLIDARITES INTERNATIONAL 

Soutenir les groupements agricoles de l'extrême nord du Cameroun 
 

Dans l’Extrême-Nord, région la plus pauvre du Cameroun, le projet vise à soutenir les 

populations rurales à travers des groupements agricoles, des associations de crédit et 

d’épargne communautaires ainsi que des comités de gestion de point d’eau de cinq 

communes des départements du Mayo-Tsanaga, du Logone et Chari et du Mayo-Sava. 

 

Les groupements agricoles et les associations d’épargne et de crédit, et en particulier leurs 

membres féminins et jeunes, recevront un appui technique et des micro-subventions. Les 

comités de gestion des points d’eau et les fonds communaux de l’eau seront soutenus à travers 

la fourniture d’appui conseil visant à leur autonomisation, la remise d’équipement et leur mise 
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en réseau. Enfin, des liens seront faits entre ces comités et les groupements agricoles afin 

d’assurer la participation de tous aux instances locales de gouvernance des ressources 

naturelles.  

Par ailleurs, un objectif spécifique de ce projet sera de renforcer les capacités de l’association 

Tammounde, association locale qui assure, depuis 2009, le soutien aux communautés 

villageoises. L’objectif de ce renforcement de capacités est de permettre à Tammounde, à 

terme, de devenir autonome au plan technique et financier. 

Le projet visera ainsi 2 120 personnes, dont 61% de femmes et 42% de jeunes de 15 à 29 ans. 

Les bénéficiaires indirects représentent plus de 700 000 personnes des 5 communes 

concernées par le projet. 
 

Le budget total de ce projet est de 1 665 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 1 000 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 

 
ASSOCIATION POUR LA FORMATION DES RURAUX AUX ACTIVITES DU TOURISME (AFRAT) 

Promouvoir un développement rural, durable et intégré de la zone des Falaises au Burkina Faso 

- phase n°2 
 

Ce programme « Un avenir au pays des Falaises » vise à poursuivre le travail de développement 

rural, durable et intégré de la zone des Falaises, dans les régions des Hauts-Bassins et des 

Cascades au Burkina Faso, initié il y a 3 ans dans la phase 1 du projet.  

Menacé par l’exode rural, ce territoire présente une riche biodiversité et des patrimoines variés 

peu valorisés. Le programme porte la préservation et la valorisation des patrimoines au cœur 

de l’activité de l’association burkinabé Kuru Kofé, et vise également à structurer la 

gouvernance locale, le tout de façon partagée avec les acteurs de la société civile et les 

autorités locales. Les objectifs sont de : 

- Permettre à l’association locale Kuru Kofé de former son personnel afin de permettre 

une professionnalisation et une autonomisation de la structure, qui pourra prendre part 

au développement intégré des Falaises ; 

- Améliorer les conditions de vie des populations en élargissant l’accès à une eau 

potable et à des dispositifs d’assainissement conformes, et en promouvant des activités 

agro écologiques ; 

- Préserver la biodiversité et les patrimoines des Falaises, et notamment le patrimoine 

faunique en améliorant la capacité à vivre avec les éléphants. 
 

Le budget total de ce projet est de 770 025 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 390 000 euros, soit 51 % du montant total du projet. 

 
EMPOW’HER 

Structurer et appuyer les communautés d'empouvoirement économique des femmes au 

Burkina Faso, en Côte d'Ivoire et au Niger  
 

Face à des inégalités de genre encore fortement présentes et au regard de la faible 

indépendance économique des femmes en Afrique de l’Ouest, le projet « Communities 

Afrique de l’Ouest » (CAO) s’appuie sur des communautés existantes (groupements d’intérêt 

économique, AVEC, groupements de femmes) et vise à favoriser le déploiement de 

communautés d'empouvoirement de femmes, c’est à dire de communautés créatrices de 

liens et sources de solutions pour les femmes qui les composent. Ainsi, les communautés 

contribuent à leur insertion économique et sociale, ainsi qu'à l'émergence d'un réseau 

d'acteurs engagés en faveur de l'empouvoirement des femmes.  

Pour ce faire, Empow’Her et ses partenaires locaux Empow’Her Côte d’Ivoire, EH Niger et 

Empow’Her Consulting Burkina Faso souhaitent (i) renforcer les communautés locales 

existantes permettant aux femmes de se révéler comme leadeuses, de se soutenir et 

d'accéder à des opportunités économiques pour elles et leurs communautés, et (ii) améliorer 
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la prise en compte des besoins des femmes afin de permettre leur insertion dans un 

écosystème vecteur d'empouvoirement économique durable.  

 

Ce nouveau projet permettra d’orienter 2 520 jeunes femmes, d’en accompagner 840 dans la 

création d’entreprise et de permettre à 420 femmes leadeuses d’être renforcées dans 

l’animation de communautés. 
 

Le budget total de ce projet est de 2 009 834 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 1 000 000 euros, soit 50 % du montant total du projet. 

 
ADIE - ASSOCIATION POUR LE DROIT A L’INITIATIVE ECONOMIQUE 

Renforcer les petits acteurs économiques du secteur agricole vers la Transition Écologique et 

Sociale – Liban  
 

Le projet « Tarik Akhdar » vise à accompagner des petits acteurs économiques du secteur 

agricole libanais et à renforcer les structures locales soutenant le développement de systèmes 

agricoles et alimentaires équitables et soutenables.  

Pour ce faire, il poursuit le double objectif de promouvoir auprès des petits producteurs un 

modèle agro-écologique, respectueux de l’environnement, plus responsable socialement, 

plus local, plus résilient et moins dépendant des importations et de leur proposer un mécanisme 

d’accès à des financements pérennes, innovants et adaptés à leur situation financière.   

 

L’approche consiste à fournir un parcours complet aux unités de production ciblées par le 

projet : un accompagnement technique pour améliorer leur pratiques agricoles et leur 

performance environnementale, des formations pour améliorer la gestion de leurs entreprises, 

en faciliter le développement et la pérennité, et l’accès à des produits de financement 

adaptés. 

Le projet doit bénéficier directement à 110 unités de production (coopératives, groupes 

informels et microentreprises travaillant dans le secteur de l’agriculture et de la transformation 

agroalimentaire) réparties sur le territoire libanais. Le projet sera mis en œuvre par un 

consortium associant l’ADIE avec la SIDI, entreprise solidaire d’utilité sociale issue du CCFD-

Terre Solidaire et trois partenaires techniques libanais : l’ONG Fair Trade Lebanon (FTL), la 

structure Fair Trade and Tourism Lebanon (FTTL) et le principal organisme de microfinance actif 

au Liban, l’ONG Al Majmouah.  
 

Le budget total de ce projet est de 1 067 040 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 600 000 euros, soit 56 % du montant total du projet. 

 

 
PROJETS D’INTERET GENERAL 
 

PLATEFORME OCEAN ET CLIMAT 

Structurer le réseau multi-acteurs français sur les enjeux Océan-Climat-Biodiversité – France – 

Phase 2 
 

Ce projet est la seconde phase du programme de la Plateforme Océan et Climat qui vise à 

renforcer et pérenniser le réseau multi-acteurs français sur les enjeux Océan-Climat-Biodiversité 

autour d’une stratégie commune et pour une meilleure prise en compte de ces enjeux par le 

grand public et les décideurs politiques, au niveau national et international. 

Le projet est structuré en trois axes : 

- Structuration de la plateforme POC pour intégrer une plus grande diversité d’acteurs et 

renforcer leur mobilisation. Le nombre de membres est régulièrement augmenté afin de 

renforcer les compétences du groupe, de produire et de diffuser plus de connaissances 

sur les enjeux Océan-Climat-Biodiversité. 
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- Sensibilisation du grand public, des publics universitaires et des décideurs aux enjeux 

Océan-Climat-Biodiversité via la production et diffusion d’une information scientifique 

synthétisée et adaptée au public visé (la jeunesse notamment). 

- Action de plaidoyer pour une prise en compte efficace et durable des enjeux Océan-

Climat-Biodiversité dans les politiques nationales et internationales via l’élaboration et la 

dissémination de recommandations dans les conférences nationales et internationales 

Océan-Climat-Biodiversité.  

 

Le projet bénéficiera aux acteurs associatifs et à la société civile (dont les membres de la POC), 

aux décideurs politiques nationaux et internationaux (Ministères français, Etats Parties aux 

conventions environnementales) et au grand public français (dont le public universitaire).  
 

Le budget total de ce projet est de 714 609 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 250 000 euros, soit 35 % du montant total du projet. 

 
INGENIEURS SANS FRONTIERES 

Ancrer la justice socio-environnementale au cœur des initiatives de solidarité internationale 

pour défendre une ingénierie du bien commun – phase 4 
 

Il s’agit de la 4ème phase du projet d’ISF que l’AFD appuie depuis 2013, notamment pour: 

- Informer et former sur les sujets éthiques, de solidarité internationale et de 

développement durable, 

- Interpeler et sensibiliser les membres, les étudiants et le grand public à des 

problématiques environnementales, humaines, sociétales et aux ODD. 

- Mobiliser la jeunesse pour questionner les grands enjeux de nos sociétés, 

- Construire un positionnement alternatif de l’ingénieur dans le monde à l’échelle 

nationale et internationale, 

- Réfléchir et se former sur les actions, les thématiques, les projets de développement et 

les partenariats avec les pays du Sud. 
 

Le budget total de ce projet est de 908 061 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 390 000 euros, soit 43% montant total du projet. 

 
SERVICE DE COOPERATION AU DEVELOPPEMENT 

Promouvoir et réaliser les Objectifs de Développement Durable –France – Phase2 
 

La deuxième phase du projet « PrODDige » (Promouvoir et réaliser les Objectifs de 

Développement Durable pour Innover et Grandir Ensemble) vise à renforcer la mobilisation 

citoyenne et à créer des synergies entre acteurs du territoire pour contribuer à la réalisation 

des Objectifs de Développement Durable (ODD). L’engagement de jeunes de plusieurs pays 

dans un volontariat commun et la mobilisation d’un réseau partenarial de structures, en France 

et à l’international, représentent un puissant levier pour y parvenir.  

Après une 1ère expérience réussie sur le Grand Lyon, le SCD souhaite déployer cette 

dynamique en Auvergne Rhône Alpes en s’appuyant sur les têtes de réseaux Jeunesse et 

Solidarité Internationale de la Drôme (ADOS) et la Loire (UFCV42).  

Le projet permettra à 106 jeunes, Français.es et Internationaux, de développer leur pouvoir 

d’agir et sensibiliser le public aux enjeux du développement durable, et à 42 structures 

partenaires de renforcer leurs capacités de mobilisation du volontariat, comme levier dans 

l’atteinte des ODD. Le projet valorisera les apports des volontaires de réciprocité sur le territoire 

et alimentera le plaidoyer national. 
 

Le projet a un budget global de 832 252 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève à 

450 000 euros, soit 54% du montant total du projet. 
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FONDATION APPRENTIS D’AUTEUIL 

Sensibiliser et mobiliser les jeunes avec le projet Occurrens - France – phase 2 
 

Pour que les jeunes deviennent des citoyens conscients et engagés, acteurs de la solidarité, la 

fondation Apprentis d’Auteuil (AA) a fait le choix d’intégrer l’éducation à la citoyenneté et à 

la solidarité internationale dans son projet éducatif pour donner aux jeunes les clés de 

compréhension du monde dans lequel ils vivent et le goût de la solidarité.  

Le projet « Occurrens - cultivons la rencontre entre citoyens du monde » vise ainsi les objectifs 

suivants :  

- « S’informer /comprendre » grâce aux actions de sensibilisation en direction des jeunes 

et des professionnels d’AA,  

- « S’engager » grâce aux activités collectives permettant la mobilisation de jeunes et de 

familles et leur engagement autour d’activités d’ECSI, à travers des formats 

d’engagement et de participation variés et inclusifs;  

- « Professionnaliser et déployer l’ECSI » grâce aux activités de renforcement des 

capacités des professionnels et de mise en réseau autour d’une communauté 

d’acteurs de l’ECSI. 

Plus de 2 000 jeunes en situation de vulnérabilité seront sensibilisés et mobilisés dans des actions 

solidaires, et 550 professionnels formés, en trois ans. 
 

Le budget total de ce projet est de 1 583 917 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 850 000 euros, soit 54 % du montant total du projet. 

 
RESEAU ACTION CLIMAT FRANCE  

Renforcer la structuration des ONG françaises sur le climat pour accélérer la mise en œuvre 

de l’Accord de Paris et limiter le réchauffement global à 1,5°C (ONG Cap 1,5°C) - Phase 2 
 

L’objectif de ce projet d’intérêt général est de renforcer la structuration des OSC françaises et 

leur coordination avec les réseaux internationaux et européens pour assurer la mise en œuvre 

de l’Accord de Paris et contribuer à l’alignement de l’action climatique européenne et 

internationale avec l’objectif de limiter le réchauffement global à 1,5°C.  

La participation et la mobilisation des 26 OSC membres du RAC-France, mais également des 

partenaires externes, est au centre de cette deuxième phase portée par le RAC-France.  

Le projet comprend trois objectifs spécifiques : 

- Structurer et coordonner les OSC françaises pour la participation aux négociations 

internationales sur le climat, le suivi de la diplomatie climatique française et des 

législations européennes liées à la mise en œuvre de l’Accord de Paris et du Green 

Deal ; 

- Renforcer la collaboration technique et politique entre les OSC françaises et les OSC 

européennes et internationales partenaires, comme le CAN international et le CAN 

Europe, sur les politiques climatiques européennes et internationales ; 

- Poursuivre le renforcement des capacités des OSC françaises et des réseaux 

internationaux dans l’évaluation, le suivi et le plaidoyer autour des questions de 

gouvernance internationale du climat. 
 

Le budget total de ce projet est de 734 027 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 425 736 euros, soit 58 % du montant total du projet. 
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QUARTIERS DU MONDE 

Parler masculinités avec les jeunes 
 

Le projet porté par Quartiers du monde et mis en œuvre avec Batik international, Rialto - Issue 

de secours et Archipélia, a pour ambition de contribuer à la déconstruction des imaginaires et 

stéréotypes Nords-Suds sur les relations de genre afin de construire une solidarité internationale 

porteuse des valeurs d’égalité, de respect, de tolérance et de non-violence.  

Des ateliers de formation et des camps créatifs vont permettre aux jeunes de Belleville, des 

quartiers Nord de Marseille et d’Isère de questionner les masculinités en croisant leurs regards 

avec ceux de jeunes d’Afrique et d’Amérique latine. Une sensibilisation grand public est 

prévue, basée sur les outils créés par les jeunes, ainsi que l’élaboration d’un guide et le 

renforcement de capacité des professionnel∙les de l’éducation formelle et non formelle.  

Le projet mobilisera a minima 200 jeunes de 11 à 25 ans, bénéficiera à 18 000 personnes et 

renforcera une soixantaine de professionnel∙les associatifs et éducatifs. 
 

Le budget total de ce projet est de 757 462 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 

à 480 000 euros, soit 63 % du montant total du projet. 

 

 


